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La Société Chimique ALKIMIA publie, ci-dessous, ses états financiers consolidés arrêtés au            

31 décembre 2020 tels qu’ils seront soumis à l’approbation de l’Assemblée Générale Ordinaire qui se 

tiendra en date du 09 septembre  2021. Ces états sont accompagnés du rapport des commissaires aux 

comptes, Mr Lotfi REKIK  et Mr Anis LAADHAR.  
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GROUPE ALKIMIA 

Rapport des Co-Commissaires aux Comptes 

Etats financiers consolidés - Exercice clos le 31 Décembre2020 

 
Messieurs les actionnaires du GROUPE ALKIMIA, 

 

I. Rapport sur l’audit des Etats Financiers Consolidés 
 

1. Opinion 
 

En exécution de la mission de Co-commissariat aux comptes qui nous a été confiée par votre 

Assemblée Générale du 30Mai 2019, nous avons effectué l’audit des Etats Financiers consolidés du  

GROUPE ALKIMIA (le « groupe»), qui comprennent le bilan arrêté au 31 Décembre 2020, l’état de 

résultat et l’état des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y 

compris le résumé des principales méthodes comptables. 
 

Ces Etats Financiers consolidés font ressortir des capitaux propres négatifs de 55 611 143 DT, y 

compris le résultat déficitaire de l’exercice qui s’élève à 40 174 933 DT. 
 

À notre avis, les Etats Financiers consolidés ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs aspects 

significatifs, la situation financière du groupe au 31 Décembre 2020, ainsi que sa performance 

financière et ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément au Système 

Comptable des Entreprises. 
 

2. Fondement de l'opinion 
 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicables en Tunisie. Les 

responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la 

section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des Etats Financiers consolidés » du présent 

rapport. Nous sommes indépendants du groupe conformément aux règles de déontologie qui 

s’appliquent à l’audit des Etats Financiers en Tunisie et nous nous sommes acquittés des autres 

responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles.  
 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 

fonder notre opinion d’audit. 
 

3. Incertitude significative liée à la continuité d'exploitation  
 

Nous attirons l’attention sur la note 27 aux Etats Financiers consolidés qui indique que la situation 

financière de la société mère « Société Chimique ALKIMIA S.A » s’est détériorée par rapport à 2019 

du fait d’un cumul de plusieurs évènements. Comme il est indiqué à la note susvisée, cette 

situationindique l’existence d’une incertitude significative susceptible de jeter un doute important sur la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation.  
 

Notre opinion n’est pas modifiée à l'égard de cette question. 



 

 

 

4. Questions clés de l'audit 
 

Les questions clés de l’audit sont les questions qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 

importantes dans l’audit des Etats Financiers consolidés de la période considérée. Ces questions ont 

été traitées dans le contexte de notre audit des Etats Financiers consolidés pris dans leur ensemble et 

aux fins de la formation de notre opinion sur ceux-ci, et nous n’exprimons pas une opinion distincte sur 

ces questions.  
 

Outre la question décrite dans la section « Incertitude significative liée à la continuité d’exploitation »,  

nous avons déterminé qu’il n’y avait aucune autre question clé de l’audit à communiquer dans notre 

rapport. 
 

5. Observations 
 

Nous attirons l’attention sur la note 7 aux Etats Financiers qui indique qu’au cours de 2016, un client 

important de la « Société Chimique ALKIMIA » a eu beaucoup d’impayés sur ses clients en Inde ce qui 

l’a mis en difficulté. Cette situation l’a empêché de régler ses dettes envers la Société s’élevant au 31 

Décembre‎ 2019 à 18 428 357 DT. 
 

Le montant remboursé par les compagnies d’assurance au cours des exercices 2017 et 2018 en vertu 

des accords contractuels s’est élevé à 7 608 108 DT.  
 

En 2019, une provision complémentaire de 386 843 DT a été constatée par la Société ramenant le 

solde total de la provision à 8 458 460 DT. Aucun changement lié à cette situation n’est survenu en 

2020. 
 

Le montant de la provision constatée représente l’estimation à la date de clôture du risque de non-

recouvrement au titre du reliquat de la créance. 
 

Notre opinion n’est pas modifiée à l'égard de ce point. 

 

6. Rapport de gestion du groupe 

 

La responsabilité du rapport de gestion du groupe incombe au Conseil d’Administration. 
 

Notre opinion sur les Etats Financiers consolidés ne s’étend pas au rapport du Conseil d'Administration 

et nous n’exprimons aucune forme d’assurance que ce soit sur ce rapport.  
 

En application des dispositions de l'article 266 du Code des Sociétés Commerciales, notre 

responsabilité consiste à vérifier l’exactitude des informations données sur les comptes du groupe dans 

le rapport de gestion du groupe par référence aux données figurant dans les Etats Financiers 

consolidés. Nos travaux consistent à lire le rapport du Conseil d'Administration et, ce faisant, à 

apprécier s’il existe une incohérence significative entre celui-ci et les Etats Financiers consolidés ou la 

connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, ou encore si le rapport du Conseil 

d'Administration semble autrement comporter une anomalie significative. Si, à la lumière des travaux 

que nous avons effectués, nous concluons à la présence d’une anomalie significative dans le rappport 

de gestion du groupe, nous sommes tenus de signaler ce fait.  
 

Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 

 

7. Responsabilités de la Direction et des responsables de la gouvernance pour les Etats 

Financiers consolidés 
 

La Direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des Etats Financiers 

consolidés conformément au Système Comptable des Entreprises, de la mise en place du contrôle 

interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’Etats Financiers consolidés 

exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, ainsi que de la 

détermination des estimations comptables raisonnables au regard des circonstances. 



 

 

 

 

Lors de la préparation des Etats Financiers consolidés, c’est à la Direction qu’il incombe d’évaluer la 

capacité du groupe à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions 

relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, 

sauf si la Direction a l’intention de liquider le groupe ou de cesser son activité ou si aucune autre 

solution réaliste ne s’offre à elle.  

 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière du 

groupe. 

 

8. Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des Etats Financiers consolidés 
 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les Etats Financiers consolidés pris dans leur 

ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de 

délivrer un rapport contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 

d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit, réalisé conformément aux normes internationales 

d’audit applicables en Tunisie, permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait 

exister.  

 

Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives 

lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer 

sur les décisions économiques que les utilisateurs des Etats Financiers consolidés prennent en se 

fondant sur ceux-ci.  

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en 

Tunisie, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de 

cet audit.  

En outre :  
 

 Nous identifions et évaluons les risques que les Etats Financiers consolidés comportent des 

anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons 

en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments 

probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une 

anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 

résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;  
 

 Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 

afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances ;  
 

 Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la Direction, de même que des informations y 

afférentes fournies par cette dernière ; 
 

 Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la Direction du 

principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à 

l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou situations 

susceptibles de jeter un doute important sur la capacité du groupe à poursuivre son exploitation. 

Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer 

l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les Etats Financiers 

consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, 

d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus 

jusqu’à la date de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs 

amener le groupe à cesser son exploitation ;  



 

 

 
 Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des Etats Financiers 

consolidés, y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les Etats 

Financiers consolidés représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière 

propre à donner une image fidèle ; 
 

 Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier 

prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience 

importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 
 

 Nous fournissons également aux responsables de la gouvernance une déclaration précisant que 

nous nous sommes conformés aux règles de déontologie pertinentes concernant 

l’indépendance, et leur communiquons toutes les relations et tous les autres facteurs qui 

peuvent raisonnablement être considérés comme susceptibles d’avoir des incidences sur notre 

indépendance ainsi que les sauvegardes connexes s’il y a lieu.  
 

 Parmi les questions communiquées aux responsables de la gouvernance, nous déterminons 

quelles ont été les plus importantes dans l’audit des Etats Financiers consolidés de la période 

considérée : ce sont les questions clés de l’audit. Nous décrivons ces questions dans notre 

rapport, sauf si des textes légaux ou réglementaires en empêchent la publication ou si, dans des 

circonstances extrêmement rares, nous déterminons que nous ne devrions pas communiquer 

une question dans notre rapport parce que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce que les 

conséquences néfastes de la communication de cette question dépassent les avantages pour 

l’intérêt public.  

 

 

Tunis, le 6 Septembre 2021 

Les Co-commissaires aux comptes 

 

International Financial Consulting    AMC Ernst & Young 

Lotfi REKIK           Anis LAADHAR 

 
 




